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1er OBJET 
 
Dossier 16262 – Demande de la S.P.R.L. CEMA INVEST pour modifier, en cours de 
chantier, le permis d'urbanisme n°15.769 (délivré le 1er avril 2014) pour aménager une 
terrasse à l'arrière des 1er  et 2ème  étages, chaussée de Wavre 1621 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation, le long d’un liseré de noyau 

commercial et le long d'un espace structurant 
 

DESCRIPTION : modifier, en cours de chantier, le permis d'urbanisme n°15.769 
(délivré le 1er avril 2014) pour aménager une terrasse à l'arrière des 
1er et 2ème étages 

 
ENQUETE : du 1er octobre 2015 au 15 octobre 2015, quatre lettres de 

réclamations nous sont parvenues en cours d’enquête. 
Elles concernent principalement : 
- les nuisances et problèmes de vues qui seraient engendrées par 

l’exploitation de la toiture plate en terrasse 
- la moins-value sur les habitations voisines, qui sont déjà les unes 

sur les autres à cause du rétrécissement du bloc 
- le permis précédemment octroyé  qui stipulait que les terrasses 

devaient être supprimées et la toiture devait être végétalisée.  



 
MOTIFS : dérogations aux art.4 (profondeur de la construction) l'art.6 du titre 

I du RRU (toiture - hauteur) 
 
AUDITION : Monsieur Cédric SERMEUS, représentant le demandeur, Monsieur 

DESMOTTES et Madame VAN HOESTENBERGHE, les 
réclamants. 

 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation avec point de variation de mixité, le 
long d’un liseré de noyau commercial et le long d'un espace structurant du plan régional 
d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par 
l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de modifier, en cours de chantier, le permis d'urbanisme n°15.769 
(délivré le 1er avril 2014) pour aménager une terrasse à l'arrière des 1er et 2ème étages d’un 
immeuble mixte (commerce et 2 logements) ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 
1er octobre 2015 au 15 octobre 2015 et que 4 lettres de réclamation ont été introduites en 
cours d’enquête ; 
Considérant que ces réclamations portent principalement sur les nuisances et problèmes 
de vues qui seraient engendrées par l’exploitation de la toiture plate en terrasse, la moins-
value sur les habitations voisines, qui sont déjà les unes sur les autres à cause du 
rétrécissement du bloc et le permis précémment octroyé, qui stipulait que les terrasses 
devaient être supprimées et la toiture devait être végétalisée ; 
Considérant la particularité de la parcelle, proche d’un angle ; 
Considérant que la terrasse sollicitée à l’arrière du 1er étage est n’implantée qu’à environ 
2m de la limite de fond de parcelle ; 
Considérant qu’elle surplombe directement le jardin voisin de plus de 2m ; 
Considérant dès lors qu’elle serait de nature à engendrer des vues intrusives vers les 
propriétés voisines ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce que la terrasse 
sollicitée à l’arrière du 2ème étage dépasse les deux profils mitoyens ; 
Considérant que cette terrasse présentera un recul d’environ 1,15 m par rapport au plan 
de la façade arrière du 1er étage ; 
Considérant cependant que le retrait de la terrasse du 2ème étage par rapport à la limite 
de fond de parcelle reste limité à environ 4,60 m ; 
Considérant que cette promiscuité engendrerait des vues plongeantes et intrusives vers 
les propriétés voisines et porterait atteinte aux qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant que les aménagements proposés ne reflètent pas le bon aménagement des 
lieux ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) ne sont 
pas acceptables ; 
Considérant que des cheminées d’évacuation ont été installées au droit des toitures plates 
de l’immeuble ; 



Considérant que celles-ci ne respectent pas le prescrit du règlement communal sur les 
bâtisses en ce qu’elles sont situées à plus de 2m du corps de logis principal et en ce qu’elles 
ne sont pas maçonnées ; 
Considérant qu’il y a lieu de respecter ces prescriptions ; 
 
Avis défavorable. 
 

2ème OBJET 
 
Dossier 16249 – Demande de Monsieur et Madame TOURNE - ANDRE pour transformer 
une maison unifamiliale et y aménager 3 logements, rue de la Chasse Royale 38 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 

au PPAS n° 6(8/2/1985) : zone d’habitation 
 

DESCRIPTION : transformer une maison unifamiliale et y aménager 3 logements 
 
ENQUETE : du 1er octobre 2015 au 15 octobre 2015. Aucune lettre de 

réclamation ne nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : dérogation à la prescription II, 2) du plan particulier d'affectation 
du sol n° 6 (surface des logements) 

 
AUDITION : Monsieur TOURNE, le demandeur 
 
 
 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 et en zone d'habitation du plan particulier d'affectation du 
sol n°6 arrêté par arrêté royal du 8/2/1985 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer une maison unifamiliale et y aménager 3 
logements ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la division d’une maison unifamiliale en 3 logements 
- la réalisation de deux lucarnes 
- le remplacement des menuiseries en façade avant 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 1er 
octobre 2015 au 15 octobre 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 
Considérant que la demande déroge à la prescription II, 2) du plan particulier 
d'affectation du sol n° 6 (surface des logements) en ce qu’aucun des logements projetés 
aux rez-de-jardin et rez-de-chaussée, 1er étage et sous les combles ne présente une surface 
supérieure ou égale à 65m² (63,1 m², 32,5 et 31,5m²) ; 



Considérant que la liste des occupants fournie par le service de la population permet de 
dater une division en 3 unités de logements à 1989 ; 
Considérant que le demandeur est propriétaire de l’immeuble depuis 1999 et que des 
factures des travaux de rénovation, entre autre la facture de l’installation des nouveaux 
compteurs électriques, datent de cette époque ; 
Considérant cependant que le plan particulier d'affectation du sol est applicable depuis 
1985 ; 
Considérant dès lors que les travaux et la division effectués en 1989 auraient dû être 
conformes aux prescriptions du plan particulier d'affectation du sol n°6 ; 
Considérant de plus que le bien a été occupé en maison unifamiliale de 2000 à 2003 ; 
Considérant que la superficie plancher de l’immeuble n’est que d’environ 184 m² ; 
Considérant l’absence de garage pour l’ensemble des 3 logements ; 
Considérant les dimensions réduites des locaux communs (espace vélo/poussette) et dédiés 
aux espaces de rangement ; 
Considérant de plus que la demande déroge aux prescriptions du titre II du règlement 
régional d'urbanisme en matière d’éclairement naturel en ce que la superficie nette 
éclairante du logement aménagé sous les combles n’atteint pas 1/5ème de la superficie 
plancher (5,8m² au lieu de 6,3m²) ; 
Considérant dès lors que la demande traduit une surdensification de l’immeuble ; 
Considérant qu’il y a lieu de revoir l’aménagement intérieur de la maison et de réduire le 
nombre de logements à maximum 2 en respect des prescriptions du plan particulier 
d'affectation du sol n°6 et du règlement régional d'urbanisme ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions plan particulier d'affectation du 
sol n° 6 (surface des logements) et aux normes d’habitabilité du règlement régional 
d'urbanisme ne sont pas acceptables ; 
Considérant que la demande déroge également à la prescription II, 4) du plan particulier 
d'affectation du sol n° 6 (toiture) en ce que la hauteur de la lucarne arrière dépasse 1,50m 
(1,64m) ; 
Considérant cependant que les lucarnes projetées présentent des dimensions limitées et 
qu’elles sont conformes aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme ; 
Considérant de plus que les lucarnes projetées participent à l’amélioration de 
l’habitabilité des combles et qu’elles s’intègrent relativement discrètement aux 
caractéristiques du bâtiment ; 
Considérant dès lors que la dérogation au plan particulier d'affectation du sol n° 6 liée à 
la lucarne avant en matière de toiture (II,4) est acceptable ; 
Considérant que des menuiseries en aluminium ont été placées, en façade avant, sans 
permis de bâtir, qu’elles ne respectent ni la division des châssis d’origine, ni le cintrage 
des baies ; 
Considérant que ces menuiseries sont de nature à appauvrir les qualités architecturales 
de ce bâti construit en 1922 ; 
Considérant que le projet prévoit le remplacement de ces menuiseries par des châssis et 
porte d’entrée en bois peints en blanc respectant le cintrage des baies et les 
caractéristiques des châssis d’origine ; 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 



- limiter le nombre de logements à 2 en unifiant les 2 studios du 2ème étage et des 
combles en un duplex et revoir l’aménagement intérieur en conséquence 

- fournir un avis du SIAMU sur la demande adaptée 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement 
à la délivrance du permis. 
 

3ème OBJET 
 
Dossier 16286 – Demande de Monsieur et Madame Nicolas & Stéphanie GOOSSE - 
LEMAÎTRE pour transformer et étendre une maison unifamiliale à l'arrière du rez-de-
chaussée et en toiture, rue du Docteur 61 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : transformer et étendre une maison unifamiliale à l'arrière du rez-de-
chaussée et en toiture 

 
ENQUETE : du 1er octobre 2015 au 15 octobre 2015. Aucune réclamation ne nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
- application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 
- dérogation à l'article 7 du Règlement Communal sur les Bâtisses 
(épaisseur des murs pignons) 

 
AUDITION : Monsieur et Madame Nicolas & Stéphanie GOOSSE - LEMAÎTRE, 

les demandeurs et architecte  
 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer et étendre une maison unifamiliale à l'arrière du 
rez-de-chaussée et en toiture ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la construction d’une extension à l’arrière du rez-de-chaussée de la maison 

unifamiliale, avec terrasse à l’arrière, dans le jardin, 
- la réalisation d’une lucarne en toiture arrière et l’aménagement des combles en 

bureau, chambre et WC, 
- la mise en peinture des châssis en façade avant en gris anthracite ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 1er 
octobre 2015 au 15 octobre 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 



Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce que l’extension 
à l’arrière du rez-de-chaussée dépasse les deux constructions voisines d’environ 30 cm ; 
Considérant que la profondeur totale de bâtisse atteint environ 12,75 m ; 
Considérant que le mur mitoyen de gauche doit être prolongé de 88 cm, hors sur-
profondeur des 30 cm ; 
Considérant que le mur mitoyen de droite doit être rehaussé de maximum 55 cm, hors 
sur-profondeur susmentionnée ; 
Considérant que les constructions existantes le long de ce côté de la rue du Docteur 
présentent des profondeurs de bâtisse semblables voire supérieures à celle de la présente 
demande ; 
Considérant par conséquent que ces rehausses ne seraient pas de nature à porter 
préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant que la demande prévoit une large baie à l’arrière du rez-de-chaussée, que les 
clôtures en plaques de béton existantes au-delà de l’extension permettent de respecter les 
dispositions du code civil en matière de vues ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) liées à 
l’extension du rez-de-chaussée sont minimes et acceptables ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement communal sur les 
bâtisses en matière d’épaisseur des murs pignons (art. 7) en ce que le détail technique en 
dérogation aux prescriptions des articles 4 et 6 du titre I du RRU n’est pas constitué de 
maçonnerie pleine de 28 cm d’épaisseur ; 
Considérant que ce détail consiste en la casquette de l’extension et de sa descente d’eau de 
pluie, d’une profondeur d’environ 30 cm ; 
Considérant que cet élément est implanté entre les clôtures en plaques de béton en lieu et 
place de murs en maçonneries ; 
Considérant que ce dispositif compliquerait la mise en œuvre des éventuelles demandes 
d’extension futures des propriétaires voisins ; 
Considérant qu’il y a lieu de respecter cette disposition du règlement communal sur les 
bâtisses ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement communal sur les 
bâtisses en matière d’épaisseur des murs pignons (art. 7) n’est pas acceptable ; 
Considérant que la lucarne prévue en toiture arrière est conforme aux dispositions du 
règlement régional d'urbanisme ; 
Considérant qu’elle permet d’aménager un bureau avec une hauteur sous plafond de 
2,50 m sous ladite lucarne ; 
Considérant que les châssis à peindre en gris anthracite respectent le dessin d’origine des 
châssis ; 
Considérant par conséquent que la demande participe à la mise en valeur des qualités 
architecturales du bien ; 
 
Avis favorable à condition de : 
- respecter les dispositions du règlement communal sur les bâtisses en matière de murs 

mitoyens, à savoir 28 cm de maçonnerie pleine sur toute la profondeur de l’extension 
du rez-de-chaussée. 



 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
absence de BDU-DU, l’octroi des dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur (titre I, art. 
6) nécessite l’envoi du dossier au fonctionnaire délégué. 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement 
à la délivrance du permis. 
 

4ème OBJET 
 
Dossier 16264 – Demande de la S.P.R.L. TOP INVESTMENTS ASSOCIATES pour 
transformer une maison bifamiliale en immeuble à trois logements sis avenue Pierre Devis 
14 
 

 
ZONE : au PRAS : zone de forte mixité avec point de variation de mixité et 

zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement 
 

DESCRIPTION : transformer une maison bifamiliale en immeuble à trois logements 
 
ENQUETE : du 1er octobre 2015 au 15 octobre 2015. Une lettre de réclamations  

nous est parvenue en cours d’enquête. 
Elle concerne principalement les vues vers le n° 12 qui seraient 
engendrées par l’aménagement d’une grande fenêtre au 3ème étage 
du n° 14 et depuis la terrasse sur la plateforme du 2ème étage. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art.4 (profondeur de la construction) et art.6 
(toiture - hauteur - lucarnes) du titre I du RRU (toiture) 
- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou 
ensemble antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 
- application de la prescription particulière 21. du PRAS 
(modification visible depuis les espaces publics) 

 
AUDITION : Monsieur Olivier PEETERS, le demandeur, Monsieur Alessio 

STICCA, l'architecte et Monsieur et Madame FRANCK-
EVERLING, les réclamants. 

 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant :  
 
 
Considérant que le bien se situe en zone de forte mixité et zone d'intérêt culturel, 
historique, esthétique ou d'embellissement du plan régional d'affectation du sol arrêté par 
arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer une maison bifamiliale en immeuble à trois 
logements ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la mise en conformité d’une extension à l’arrière du 1er étage, avec terrasse, 
- l’aménagement d’un appartement à une chambre au 1er étage, 



- l’aménagement d’une terrasse à l’arrière du 2ème étage, 
- l’aménagement d’un duplex à 3 chambres au 2ème étage et sous les combles, avec 

réalisation d’une lucarne en toiture arrière, 
- le remplacement des châssis en façade avant et modification de la lucarne en toiture 

avant ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 1er 
octobre 2015 au 15 octobre 2015 et qu’une lettre de réclamation a été introduite en cours 
d’enquête ; 
Considérant que ces réclamations portent principalement sur vues vers le n° 12 qui 
seraient engendrées par l’aménagement d’une grande fenêtre au 3ème étage du n° 14 et 
depuis la terrasse sur la plateforme du 2ème étage ; 

Considérant que l’extension et la terrasse sollicitées à l’arrière du 1er étage s’alignent à la 
profondeur de la construction voisine de droite ; 
Considérant que les plans annexés à la demande prévoient le placement d’un bac planté 
contre la limite mitoyenne de droite, permettant de respecter le code civil en matière de 
vues ; 
Considérant que cette extension et terrasse sont conformes aux prescriptions du 
règlement régional d'urbanisme ; 
Considérant que l’appartement à une chambre prévu au 1er étage dispose de bonnes 
conditions de confort et d’habitabilité ; 
Considérant que l’entrée du duplex est prévue sur le palier du 1er étage ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce que la terrasse 
sollicitée à l’arrière du 2ème étage dépasse la profondeur autorisée de la construction 
voisine de gauche de plus de 3 m (3,63 m) ; 
Considérant que la errasse projetée s’aligne à la profondeur de la terrasse (autorisée) de 
la construction voisine de droite (n° 16) et sur celle existante de fait de la construction 
voisine de gauche (n° 12) ; 
Considérant qu’une demande de permis a été introduite, pour mettre en conformité la 
terrasse voisine de gauche et que le dossier a été déclaré incomplet en septembre 2012 ; 
Considérant que la présente demande prévoit de modifier les murs mitoyens pour 
respecter les dispositions du code civil en matière de vues droites ; 
Considérant que des bacs plantés sont également prévus en about de terrasse, afin d’éviter 
toute vue oblique non conforme aux dispositions du code civil ; 
Considérant par conséquent que ces rehausses de murs mitoyens ne sont pas de nature à 
porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de toiture - lucarne (titre I, art. 6) en ce que la largeur de lucarne sollicitée 
dépasse les 2/3 du développement de la façade de l’immeuble ; 
Considérant que les reculs latéraux de cette lucarne (67 cm entre l’axe mitoyen et le nu 
extérieur de la lucarne) permettent de respecter les dispositions du code civil en matière 
de vues obliques ; 



Considérant que la hauteur extérieure de cette lucarne atteint environ 2 m ; 
Considérant que ce chien assis permet l’aménagement d’une chambre de plus de 14 m² 
avec une hauteur sous-plafond d’environ 2,40 m sous ladite lucarne ; 
Considérant que la construction voisine de droite présente, en retrait de sa limite 
mitoyenne, une rehausse de son volume de toiture ; 
Considérant que cet élément, en bois peint en blanc, muni de châssis blancs, dans une 
toiture en ardoises noires, s’intègre aux caractéristiques architecturales du bien et du 
voisinage ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture – lucarne (titre I, art. 6) est acceptable ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
actes et travaux en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, en 
application de la prescription particulière 21 du PRAS ainsi que pour immeuble repris 
d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de l’article 207, § 1er, al. 
4 du CoBAT ; 
Considérant que la demande prévoit le remplacement des châssis en façade avant ; 
Considérant que les châssis proposés respectent le dessin d’origine ; 
Considérant que la demande prévoit également la modification de la lucarne en toiture 
avant ; 
Considérant que les dimensions de celle-ci sont légèrement augmentées par rapport à la 
situation existante de droit ; 
Considérant que cette lucarne, d’une hauteur extérieure d’environ 1,60 m et d’une 
largeur d’environ 1,50 m, s’intègre discrètement aux caractéristiques architecturales du 
bien ; 
 
 
Avis favorable. 
 
Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en absence de BDU-
DU, l’octroi des dérogations aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme en 
matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur et lucarne (titre I, art. 6) 
nécessite l’envoi du dossier au fonctionnaire délégué. 
 

5555
èmeèmeèmeème

    OBJETOBJETOBJETOBJET    

 
Dossier PE/1134 – Demande de A.C.P. R DES PECHERIES 74-78 1160 AUDERGHEM 
C/O HVB - GERANCE pour exploiter des installations classées dans un immeuble de 
logements sis rue des Pêcheries 74-78 
 

 
ZONE : Au PRAS : zone d’habitation 
 

DESCRIPTION : Exploiter des installations classées dans un immeuble de logements 
 
ENQUETE : Du 1er octobre 2015 au 15 octobre 2015.  

Aucune réclamation ne nous est parvenue en cours d’enquête. 
 



MOTIFS : - - article 41 de l’ordonnance du 5 juin 1997 relative aux permis 
d’environnement 
- permis d'environnement de classe 1B : exploitation d’installations 
classées (rubriques 40A, 68B, 88-3A, 152A) 

 
AUDITION : néant 
 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 1er 
octobre 2015 au 15 octobre 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation, du plan régional d'affectation du 
sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
 
Considérant qu’il s’agit de l’exploitation d’installations classées dans un immeuble de  
logements sis rue des Pêcheries 74-78 :  

Rub. Installation Seuil 

40 A Installation de combustion 806 kW 

40 A Installation de combustion 409 kW 

68 B Parking couvert 66 véhicules 

88 3A Citerne enfouie de mazout 10000 litres 

152 A Parc de stationnement à l'air libre 24 emplacements 

 
Considérant que les installations sont existantes ; 
 
Considérant que plusieurs remarques sont émises dans l’avis du SIAMU lié aux 
installations classées, portant la référence M.1999.1204/2/APH/ac et datant du 06/05/2014;  
 
Considérant que le rapport des installations électriques à  basse tension liées aux 
installations classées,  portant la référence 26/14/02/26/02 et datant du  26/02/2014, 
montrent une non-conformité aux prescriptions du règlement général sur les installations 
électriques (RGIE) ;  
 
Considérant les attestations de contrôle périodiques des chaudières datant du 28/03/2014 ; 
 

Considérant l’attestation de contrôle de la citerne à mazout datant du 17/02/2014 ; 
 

Considérant les études de sol portant la référence SOL/00410/2014 ; 
 

Avis favorable aux conditions suivantes : 
 

- Mettre en conformité les installations électriques et fournir une nouvelle 
attestation de conformité des installations électriques basse tension liées aux 
installations classées ; 

- Se conformer à l’avis du SIAMU. 



6de VOORWERP 
 

Dossier PE/1113 – Aanvraag van EFR BELGIUM BVBA voor het vernieuwing van een 
milieuvergunning van klasse 1B - benzinestation met shop -  Vorstlaan 320 
 
 
GEBIED : In het GBP : Gemengde gebied langsheen structurerende ruimte 
 
 
BESCHRIJVING : vernieuwing van een milieuvergunning van klasse 1B  
 
ONDERZOEK : Van 1 oktober 2015 tot 15 oktober 2015.  

Er werd geen bezwaarschrift ingediend tijdens het openbaar 
onderzoek. 
 

MOTIEVEN : -   Artikel 41 van de Ordonnantie van 5 juni 1997 betreffende de 
milieuvergunningen 

- Uitbating van ingedeelde inrichtingen  
 
Na een gedachtewisseling, brengt de overlegcommissie het volgend advies uit : 
 
Overwegende dat het goed gelegen is in een gemengde gebied, langsheen structurerende 
ruimte, van het gewestelijke bestemmingsplan vastgelegd door besluit van de Regering 
van 3 mei 2001 en gewijzigd door het besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering 
van 2 mei 2013; 
 
Overwegende dat de aanvraag onderworpen werd aan de speciale regelen van 
openbaarmaking van 1 oktober 2015 tot 15 oktober 2015 en dat geen bezwaarschrift werd 
ingediend gedurende het openbare onderzoek ; 
 
Overwegende dat de aanvraag het vernieuwing van een milieuvergunning van klasse 1B 
voor de uitbating van een benzinestation met shop, gelegen Vorstlaan 320, betreft  
 
Overwegende dat de aanvraag de volgende ingedeelde inrichtingen betreft: 

Rub. Installatie Drempel 

74 A opslag van butaan en propaan 1000 liter 

88 1B benzine in ondergrondse dubbelwandige tank 27500 liter 

88 3B diesel in ondergrondse dubbelwandige tank 17500 liter 

121 A opslag van gevaarlijke stoffen  500 liter 

132 A Klimaatregelingssysteem 6.5 kg R410A 

 
Overwegende het advies van DBDMH op datum van 30/07/2015 met referentie 
CI.1989.2557/5/GG/ac ; 
 
Overwegende de volgende controlerapporten: 

• Rapport de contrôle périodique général des stations-service op datum van 
05/03/2015 niet voldoet is ; 

• Rapport de contrôle pour protections cathodiques op datum van 05/03/2015 voldoet 
is ; 



• Rapport du système anti-débordement op datum van 02/03/2005 voldoet is ; 

• Certificat d’épreuve d’étanchéité op datum van 12/01/2015 bevat opmerkingen ; 

• Rapport du système de récupération de vapeur des distributions stage 2 op datum 
van 20/05/2014 voldoet is ; 

• Rapport van onderhoud van de koelinstallatie van de shop op datum van 
02/06/2015; 

• Attest voor afvoer en verwerking van slib op datum van 10/06/2014; 

• Controlerapport van de elektrische hoog- en laagspanningsinstallaties op datum 
van 04/04/2014 voldoet is; 

 
Gunstig advies onder de volgende voorwaarden : 

• Zich voldoen aan de voorwaarden van BIM ; 

• Zich voldoen aan de opmerkingen van  DBDMH ; 
 

7ème OBJET 
 
Dossier 16273 – Demande de Monsieur Louis TORRES pour condamner une porte et 
poser un enduit sur isolant sur la façade avant d'un immeuble de 4 appartements sis 
avenue des Paradisiers 21 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

DESCRIPTION : modifier la porte  et poser un enduit sur isolant sur la façade avant 
d'un immeuble de 4 appartements 

 
ENQUETE : Du 1er octobre 2015 au 15 octobre 2015. Aucune réclamation ne nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIF : dérogation à l'art.3 du titre I du RRU (implantation de la 
construction - façade avant) 

 
AUDITION : Monsieur Louis TORRES, le demandeur et Monsieur Philippe 

RICHIR , l'architecte. 
 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis sui 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du plan 
régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié 
par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de condamner une porte et poser un enduit sur isolant sur la 
façade avant d'un immeuble de 4 appartements ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 1er 
octobre 2015 au 15 octobre 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 
 



Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière d’implantation de la construction – façade avant (titre I, art. 3) en ce que 
l’enduit sur isolant posé en façade avant modifie l’implantation du bien ; 
Considérant que l’enduit projeté présente une teinte « pierre de France » et une teinte 
légèrement plus foncée sur les éléments en saillie ; 
Considérant que, dans la situation actuelle, l’immeuble dispose d’un enduit et de 
bandeaux de briques peints d’une couleur proche de la teinte projetée et d’un sous-
bassement en pierre-bleue ; 
Considérant que la demande prévoit le remplacement des seuils de fenêtre en pierre bleue 
par des profils en aluminium et maintient un sous-bassement en pierre bleue ; 
Considérant cependant que la volumétrie des seuils de fenêtre participe aux 
caractéristiques architecturales du bien ; 
Considérant dès lors qu’il y a lieu de conserver cette volumétrie ;  
Considérant que l’isolation projetée vise à respecter les dispositions de l’Ordonnance 
relative à la Performance Energétique des Bâtiments ; 
Considérant que la modification d’implantation du bien porte sur une épaisseur de 7cm 
au niveau du rez-de-chaussée et de 14cm à partir du 1er étage ; 
Considérant que la pose de cet enduit sur isolant sur les bow-windows porte le surplomb 
de l’espace publique à 60cm à une hauteur de 2,60m au-dessus du trottoir, conformément 
aux prescriptions du Règlement Régional d'Urbanisme en matière d’éléments en saillie 
sur la façade à rue (titre I art.10) ; 
Considérant que l’immeuble est implanté dans l’alignement ; 
Considérant par conséquent que l’enduit sur isolant empiète sur l’espace public ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation de la construction – façade avant (titre I, art. 3) 
est acceptable pour autant que l’alignement soit respecté sur la hauteur du rez-de-
chaussée; 
Considérant que la demande prévoit l’obturation de la porte située à l’angle des 2 rues 
par un bloc de maçonnerie et un enduit sur isolant ; 
Considérant que la pose d’un enduit sur isolant est également projetée sur la façade 
latérale visible depuis l’espace public ; 
Considérant que ces modifications s’intègrent relativement discrètement aux 
caractéristiques urbanistiques du bien et du voisinage ; 
 
Avis favorable à condition de : 
- respecter l’alignement existant sur la hauteur du rez-de-chaussée (pas d’isolation en 

saillie), 
- prévoir des seuils de fenêtre conservant la volumétrie des seuils de fenêtre existants. 
 
Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en l’absence de BDU-
DU et en la présence de la Commune, l’octroi de la dérogation aux prescriptions du 
règlement régional d'urbanisme en matière d’implantation de la construction - façade 
avant (titre I, art.3) nécessite la transmission du dossier au fonctionnaire délégué. 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement 
à la délivrance du permis. 
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Dossier 16280 – Demande de Madame Tatjana PETROVSKA pour agrandir l'extension 
en zone de retrait latéral et supprimer le garage d'une maison unifamiliale 3 façades, rue 
Firmin Martin 10 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

DESCRIPTION : agrandir l'extension en zone de retrait latéral et supprimer le garage 
d'une maison unifamiliale 3 façades 

 
ENQUETE : du 1er octobre 2015 au 15 octobre 2015. Aucune réclamation ne nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art. 3 (implantation de la construction - 
mitoyenneté) et art. 11 (aménagement de la zone de recul) du titre I 
du RRU 
- dérogations aux articles 3 (zone de recul et zone latérale non-
aedificandi - jardinet) et 4 (zone de recul et zone latérale non-
aedificandi - clôtures et avant-corps) du Règlement Communal sur 
les Bâtisses 

 
AUDITION : Mesdames Gavriloska et Tatjana PETROVSKA, les demandeurs et 

Madame CHABANE, architecte  
 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du plan 
régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié 
par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit d’agrandir l'extension en zone de retrait latéral et supprimer le 
garage d'une maison unifamiliale 3 façades ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- l’agrandissement de l’extension latérale existante, 
- la suppression du garage, 
- l’aménagement d’un bureau, d’une salle de bain et d’une buanderie ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière d’implantation (titre I, art.3) et du Règlement Communal sur les Bâtisses en 
matière de zone de recul et zone latérale non-aedificandi (art.4) en ce que la demande 
prévoit d’agrandir l’extension existante en zone de retrait latérale, modifiant l’alignement 
de la construction au niveau des garages ; 
Considérant qu’il s’agit d’une villa 3 façades de type bungalow, construite sur 1 niveau ; 
Considérant que les possibilités d’extension sont dès lors réduites en hauteur ; 
Considérant que le projet prévoit l’extension, à l’avant du volume abritant le garage afin 
de créer une buanderie ; 
Considérant que le garage et la réserve sont remplacés par une salle de bain et un bureau ; 



Considérant que la nouvelle façade avant de l’extension respecte toujours un recul par 
rapport à la façade avant du volume principal de la maison (35cm), maintenant ainsi la 
typologie de la construction ; 
Considérant que la façade de ce petit volume est bardée d’ardoises similaires à celles 
présentes en toiture de l’immeuble et l’extension voisine projetée à laquelle il s’adosse 
entièrement ; 
Considérant que l’intégration de cette extension à l’immeuble existant et au voisinage est 
discrète ; 
Considérant dès lors que la dérogation au règlement régional d'urbanisme en matière 
d’implantation (titre I, art.3) est acceptable ; 
Considérant que la demande prévoit de baisser le niveau de la dalle de sol afin d’isoler 
celle-ci tout en maintenant le niveau fini actuel; 
Considérant cependant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur sous plafond (titre II, art .4) en ce que celle-ci est 
inférieure à 2,50m (2,25m) dans le bureau ; 
Considérant néanmoins qu’il ne s’agit pas d’une pièce de vie ; 
Considérant dès lors que la dérogation au règlement régional d'urbanisme en matière de 
hauteur sous plafond (titre II, art.4) est acceptable ; 
Considérant que l’éclairement naturel de ce bureau est assuré entre autre par le 
placement d’une coupole ; 
Considérant que la demande prévoit le déplacement du hall d’entrée et nécessite donc 
l’installation d’une porte d’entrée en PVC blanc en façade avant ; 
Considérant que cet aménagement s’intègre relativement discrètement aux 
caractéristiques urbanistiques du bien et du voisinage ; 
Considérant que la demande déroge au Règlement Communal sur les Bâtisses en matière 
de zone de recul et zone latérale non-aedificandi (art.3 et 4) en ce que, suite à la 
suppression du garage, le projet ne prévoit pas le réaménagement en jardinet de la zone 
de recul ni la clôture de celle-ci ; 
Considérant qu’il y a lieu de se conformer au Règlement Communal sur les Bâtisses et de 
réaménager la zone de recul conformément à ce règlement (jardinet clôturé à rue) ; 
 
Avis favorable à condition de : 
- supprimer l’allée de garage au profit d’un jardinet engazonné, 
- refermer la clôture à rue conformément au Règlement Communal sur les Bâtisses et 

dans la continuité de la clôture existante. 
 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
l’absence de BDU-DU et en la présence de la Commune, l’octroi des dérogations aux 
prescriptions du règlement régional d'urbanisme en matière d’implantation (titre I, art.3) 
et de hauteur sous plafond (titre II, art.4), ainsi qu’au Règlement Communal sur les 
Bâtisses en matière de zone de recul et zone latérale non-aedificandi (art.4) nécessite la 
transmission du dossier au fonctionnaire délégué. 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement 
à la délivrance du permis. 
 



 
9ème OBJET 

 
Dossier 16149 – Demande de Monsieur et Madame YANIZ IGAL- MARCO PASCUAL 
pour construire un volume (3ème étage) sur la toiture plate d'une maison unifamiliale sis 
avenue Guillaume Crock 55 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : construire un volume (3ème étage) sur la toiture plate d'une maison 
unifamiliale 

 
ENQUETE : Du 1er octobre 2015 au 15 octobre 2015. Aucune lettre de 

réclamation ne nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : dérogations aux art.4 (profondeur de la construction), art.5 (hauteur 
de la façade avant) et art.6 (toiture - hauteur) du titre I du RRU 
- dérogation à l'article 7 du Règlement Communal sur les Bâtisses 
(épaisseur des murs pignons) 

 
AUDITION : Monsieur YANIZ IGAL, le demandeur 
 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de construire un volume (3ème étage) sur la toiture plate d'une 
maison unifamiliale ; 
Considérant qu’une première demande a fait l’objet d’un avis défavorable de la 
commission de concertation du 13 mai 2015 ; 
Considérant que les demandeurs ont introduit d’initiative, conformément à l’art. 126/1 
du CoBAT, des plans modificatifs en cours d’instruction ; 
Considérant que la demande adaptée porte plus précisément sur la construction d’un 
troisième étage sur une partie de la toiture plate de l’immeuble afin d’y aménager un 
espace de vie supplémentaire ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 1er 
octobre 2015 au 15 octobre 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4), de hauteur de façade avant (titre I, art. 5) et de 
toiture (titre I, art. 6) en ce que le volume projeté en toiture de l’immeuble dépasse le 
profil des constructions mitoyennes et en ce que le niveau de la corniche projetée dépasse 
celui des constructions mitoyennes ; 
Considérant que la profondeur de l’extension projetée s’aligne à celle la construction 
mitoyenne de droite et qu’elle observe des reculs suffisants par rapport aux façades pour 
limiter l’impact visuel de ce nouveau volume ; 



Considérant que le volume projeté vient s’implanter en lieu et place de l’abri de jardin 
existant et s’adosse en partie au mur mitoyen de droite existant ; 
Considérant de plus que cette construction n’engendre que des rehausses relativement 
limitées de ce mitoyen ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4), de hauteur de façade avant (titre I, 
art. 5) et de toiture (titre I, art. 6) sont acceptables, moyennant certaines adaptations ; 
Considérant cependant que la demande déroge aux prescriptions du règlement communal 
sur les bâtisses en matière d’épaisseur des murs pignons (art. 7) en ce que les rehausses 
du mur mitoyen de droite ne sont pas constituées d’une maçonnerie de briques pleines de 
28cm ; 
Considérant qu'il y a lieu de respecter cette disposition du règlement communal sur les 
bâtisses afin de permettre l’utilisation de ce mur pour une éventuelle construction sur la 
propriété voisine ; 
Considérant que cette dérogation n’est ni demandée ni motivée dans la demande ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du Règlement Communal sur 
les Bâtisses en matière de murs pignons (art.7) ne peut être que refusée ; 
Considérant que la demande déroge également aux prescriptions du Règlement 
Communal en matière de cheminée en ce que les cheminées existantes en inox rehaussées 
ne sont pas maçonnées ; 
Considérant que ces cheminées sont situées à bonnes distances des limites mitoyennes et 
que leur aspect s’accorde bien avec les caractéristiques architecturales du bâtiment ; 
Considérant dès lors que la dérogation au règlement communal sur les bâtisses en matière 
de cheminées (art.9) est acceptable ; 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
- prévoir des rehausses du mur mitoyen conformes aux prescriptions du Règlement 

Communal sur les Bâtisses (mur en maçonnerie de briques pleines de 28cm, à cheval 
sur la mitoyenneté) 

 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de BDU-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4), de hauteur de façade avant 
(titre I, art. 5) et de toiture (titre I, art. 6) et du règlement communal sur les bâtisses en 
matière de cheminées (art.9) sont octroyées moyennant le respect des conditions émises et 
le permis d'urbanisme peut être délivré. 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement 
à la délivrance du permis. 
 

10ème OBJET 
 
Dossier 16271 – Demande de Madame Laurence LEROY pour isoler et transformer une 
maison unifamiliale, avenue Joseph Borlé 5 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 



 

DESCRIPTION : isoler et transformer une maison unifamiliale 
 
ENQUETE : Du 1er octobre 2015 au 15 octobre 2015. Aucune réclamation ne nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : dérogation à l'art.3 du titre I du RRU (implantation de la 
construction - façade avant) 

 
AUDITION : Madame Laurence LEROY, la demanderesse. 
 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 
 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit d’isoler et transformer une maison unifamiliale ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la pose d’un enduit sur isolant en façade avant et arrière 
- la suppression, au droit de la terrasse du 1er étage, du mur mitoyen de gauche au 

profit d’un brise-vue  
- l’isolation des toitures plates (annexe rez et du balcon en façade avant) et la rehausse 

des murs d’acrotère 
- le remplacement des menuiseries, du garde-corps en façade avant et de la toiture de 

la terrasse du 1er étage 
- la modification de baies 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 1er 
octobre 2015 au 15 octobre 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière d’implantation de la construction en façade avant (titre I, art. 3) en ce que ce 
que l’isolation de la façade avant modifie l’alignement de la construction ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que la dérogation ne porte que sur environ 15cm ; 
Considérant de plus que la maison possède une zone de recul de 5m de profondeur ; 
Considérant la façade avant existante est enduite (blanc) et que la pose d’un enduit blanc 
sur isolant ne modifie pas les caractéristiques de l’immeuble ; 
Considérant dès lors que la dérogation au règlement régional d'urbanisme en matière 
d’implantation de la construction en façade avant (titre I, art. 3) est acceptable ; 
Considérant que l’isolation de la toiture plate du bow-window (balcon) en façade avant 
ne modifie que peu (21cm) le niveau de celui-ci ; 
Considérant que la demande prévoit également le remplacement des menuiseries 
existantes par des châssis et portes en aluminium de teinte anthracite ; 
Considérant que le garde-corps existant est remplacé par un nouveau garde-corps vitré 
similaire ; 



Considérant que les modifications projetées en façade avant s’intègrent discrètement aux 
caractéristiques de l’immeuble ; 
Considérant que l’isolation par l’extérieur de la toiture plate de l’extension existante à 
l’arrière du rez-de-chaussée n’engendre aucune rehausse des murs mitoyens existants ; 
Considérant que la demande porte également sur la fermeture d’une terrasse couverte au 
niveau du rez-de-jardin ; 
Considérant que cette extension ne nécessite que la pose d’un vitrage coulissant au droit 
de la façade arrière ; 
Considérant qu’un vitrage opalin sur 25cm est prévu de manière à respecter le code civil 
en matière de vues obliques ; 
Considérant que le mur mitoyen au droit de la terrasse du 1er étage est supprimé et qu’il 
est prévu de le remplacer par un brise-vue plus léger (paroi ajourée) d’une hauteur 
d’1,80m, placée à 15cm de la limite mitoyenne ; 
Considérant que la toiture existante (tôle ondulée) de la terrasse du 1er étage est remplacée 
par une toiture vitrée ; 
Considérant que ce nouvel auvent est implanté en partie sur la mitoyenneté ; 
Considérant cependant qu’il y a lieu de respecter un recul de 15cm par rapport à la limite 
mitoyenne, de manière à permettre l’éventuelle rehausse du mur mitoyen ; 
Considérant que les modifications de baies ne posent pas de problèmes de stabilité, étant 
des suppressions d’allèges ; 
Considérant que les transformations intérieures permettent de créer des espaces plus 
ouverts et lumineux ; 
Considérant que l’isolation par l’extérieur du mur mitoyen de gauche nécessite 
l’autorisation (enregistrée) du propriétaire voisin ; 
 
 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
- implanter la toiture vitrée de la terrasse du 1er étage à minimum 15cm de la limite 

mitoyenne de gauche 
 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de BDU-DU et de la Commune, la dérogation aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de implantation de la construction en façade avant (titre 
I, art. 3) est octroyée moyennant le respect des conditions émises le permis d'urbanisme 
peut être délivré. 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement 
à la délivrance du permis. 
 

11ème OBJET 
 
Dossier 16266 – Demande de  Monsieur Claude NYSSEN pour construire une extension 
à l'arrière du rez-de-chaussée d'un immeuble de 4 appartements sis avenue Charles 
Madoux 14 
 



 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : construire une extension à l'arrière du rez-de-chaussée d'un 
immeuble de 4 appartements 

 
ENQUETE : du 1er octobre 2015 au 15 octobre 2015.  Aucune réclamation ne nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : dérogations aux art.4 (profondeur de la construction) et art.6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 

 
AUDITION : Monsieur Claude NYSSEN, le demandeur et Monsieur Laurent 

AGLAVE, l'architecte et sa collaboratrice, Mademoiselle JIN. 
 
 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de construire une extension à l'arrière du rez-de-chaussée d'un 
immeuble de 4 appartements ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 1er 
octobre 2015 au 15 octobre 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce que l’extension 
à l’arrière du rez-de-chaussée dépasse le profil des 2 constructions mitoyennes ; 
Considérant que cette extension présente une profondeur de 2,94m, sur une largeur de 
6,50m et une hauteur de 4m ; 
Considérant qu’elle dépasse la profondeur de la construction voisine de gauche de 3,22m 
et celle de droite de 48cm ; 
Considérant que cette extension nécessite la rehausse du mur mitoyen de gauche de 
2,35m ; et celui de droite d’1m ; 
Considérant néanmoins, qu’au vu de l’orientation de la parcelle (jardin au nord-ouest), 
les pertes d’ensoleillement, vers les propriétés voisines, générées par la demande restent 
limitées ; 
Considérant qu’une profondeur de jardin de 38m est maintenue ; 
Considérant qu’un escalier d’accès au jardin s’implante à l’arrière du rez-de-chaussée ; 
Considérant que cet escalier présente une profondeur de 1,45m sur une largeur de 1,50m 
et une hauteur de 1m ; 
Considérant que cet escalier s’implante à une distance de 2,50m des 2 limites mitoyennes ; 
Considérant dès lors que cet aménagement ne génère pas des vues intrusives vers les 
propriétés voisines ; 



Considérant que la demande est conforme aux dispositions du code civil en matière de 
vues ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) sont 
acceptables ; 

Considérant que la demande prévoit l’abatage de 5 épicéas situés en fond de parcelle à 
une distance inappropriée des limites de parcelle, à savoir à moins de 2 m ; 
Considérant la présence d’arbres à haute tige maintenus en zone de cours et jardin ; 
Considérant cependant qu’il y a lieu d’améliorer les qualités végétales des intérieurs 
d’îlots, conformément à la prescription 0.6 du plan régional d'affectation du sol ; 
 
 
Avis favorable à condition de prévoir la replantation d’un arbre fruitier à moyenne tige, 
en zone de cours et jardins, à distance appropriée des limites de parcelles. 
 
Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de BDU-
DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur (titre I, art. 
6) sont octroyées et le permis d'urbanisme peut être délivré. 
 

12ème OBJET 
 
Dossier 16229 – Demande de Monsieur et Madame  DAUWE-CORNELIS pour mettre en 
conformité un immeuble de deux logements sis avenue du Kouter 250 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation à prédominance résidentielle 
 

DESCRIPTION : mettre en conformité un immeuble de deux logements 
 
ENQUETE : du 1er octobre 2015 au 15 octobre 2015. Aucune lettre de 

réclamation ne nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art.4 (profondeur de la construction) et art.6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
- application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

 
AUDITION : Monsieur et Madame  DAUWE-CORNELIS, les demandeurs et 

Monsieur Laurent AGLAVE, l'architecte et sa collaboratrice, 
Mademoiselle JIN  

 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation à prédominance résidentielle du plan 
régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié 
par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité un immeuble de deux logements ; 



Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la construction d’une extension à l’arrière du rez-de-chaussée, 
- l’aménagement d’une terrasse en toiture de cette extension, à l’arrière du 1er étage, 
- l’escalier d’accès au jardin depuis l’annexe à l’arrière du rez-de-chaussée, 
- la réalisation d’une lucarne en toiture avant, 
- l’aménagement d’un 2ème garage en sous-sol ; 
- la modification de la façade avant (nouvelle porte de garage), 
- l’élargissement de l’allée de garage et la modification de l’escalier d’accès à la porte 

d’entrée de l’appartement du 1er étage ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 1er 
octobre 2015 au 15 octobre 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce que l’extension 
surmontée d’une terrasse à l’arrière du rez-de-chaussée et l’escalier d’accès au jardin 
dépasse le profil de la construction voisine la moins profonde de plus de 3m ; 
Considérant que l’extension présente une profondeur de 3,65m sur une largeur de 5,56m 
et une hauteur de 4,20m ; 
Considérant qu’elle permet l’aménagement de la salle à manger de l’appartement du rez-
de-chaussée ; 
Considérant que la terrasse établie en toiture de cette extension porte la hauteur de cet 
aménagement à 6,50m ; 
Considérant que cette terrasse est accessible depuis la salle à manger de l’appartement du 
2ème étage ; 
Considérant que cet ensemble s’implante à une distance de 5,50m de la limite mitoyenne 
de droite et à une distance de 3m de la limite mitoyenne de gauche ; 
Considérant dès lors que la terrasse n’est pas de nature à générer des vues intrusives vers 
les propriétés voisines ; 
Considérant qu’un escalier d’accès au jardin d’une profondeur d’1,65m et d’une hauteur 
1,20m s’implante à l’arrière de cette extension, ce qui porte la profondeur totale du bien 
à 23m ; 
Considérant qu’une profondeur de jardin de 41m est maintenue ; 
Considérant que la demande se conforme aux prescriptions du code civil en matière de 
vues ; 
Considérant par conséquent que l’extension surmontée d’une terrasse à l’arrière du rez-
de-chaussée et l’escalier d’accès au jardin ne sont pas de nature à porter préjudice aux 
qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture-hauteur (titre I, art. 6) 
sont acceptables ; 
Considérant que la lucarne en toiture avant présente des dimensions limitées à une 
hauteur de 80cm et une largeur de 90cm ; 
Considérant que ces dimensions se conforment aux prescriptions du Règlement Régional 
d'Urbanisme ; 



Considérant que cette lucarne permet l’aménagement d’une 4ème chambre au niveau des 
combles ; 
Considérant que la dimension réduite de cet aménagement ne génère qu’un impact visuel 
limité depuis l’espace public ; 
Considérant que l’aménagement d’un nouveau garage en sous-sol nécessite 
l’élargissement de 3,80m de l’allée de garage ; 
Considérant que la porte de garage en bois peinte en blanc est identique à la porte de 
garage existante ; 
Considérant que ces aménagements s’intègrent relativement discrètement aux 
caractéristiques urbanistique du bien et du voisinage ; 
Considérant que l’escalier d’accès à l’appartement du 1er étage prévoyait un quart 
tournant de 90°permettant de s’aligner à la façade avant ; 
Considérant que cet escalier présente un quart tournant limité à 15° et dépasse dès lors le 
plan de la façade avant d’1,20m ; 
Considérant que la zone de recul présente une profondeur de 4,50m au niveau de cet 
escalier ; 
Considérant que la modification restreinte de cet escalier ne modifie pas la perception 
visuelle de celui-ci ; 
 
Avis favorable  
 
Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de BDU-
DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur (titre I, art. 
6) sont octroyées et le permis d'urbanisme peut être délivré. 
 

13ème OBJET 
 
Dossier 16185 – Demande de Monsieur Xavier CORMAN pour mettre en conformité une 
maison unifamiliale et isoler les façades et toitures, remplacer les châssis, modifier une 
baie en façade arrière et aménager une terrasse au 1er étage, rue des Trois Ponts 98 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : mettre en conformité une maison unifamiliale et isoler les façades et 
toitures, remplacer les châssis, modifier une baie en façade arrière et 
aménager une terrasse au 1er étage 

 
ENQUETE : du 1er octobre 2015 au 15 octobre 2015. Aucune lettre de 

réclamation ne nous est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : - dérogations aux art.3 (implantation de la construction - façade 
avant) art.4 (profondeur de la construction) et art.6 (toiture - 
hauteur) du titre I du RRU 
- application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 



- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou 
ensemble antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 

 
AUDITION : Monsieur Xavier CORMAN, le demandeur et Madame FETTWEIS, 

l'architecte  
 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité une maison unifamiliale et isoler les 
façades et toitures, remplacer les châssis, modifier une baie en façade arrière et aménager 
une terrasse au 1er étage ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la régularisation de la construction d’une extension à l’arrière du rez-de-chaussée et 

de l’agrandissement de l’extension du 1er étage 
- l’extension de l’annexe du rez-de-chaussée 
- la pose d’un enduit sur isolant sur l’ensemble des façades 
- le remplacement des menuiseries en façade avant 
- la réalisation d’une terrasse au 1er étage 
- la régularisation de la pose d’un abri de jardin en fond de parcelle 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 1er 
octobre 2015 au 15 octobre 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) en ce que les extensions 
réalisées à l’arrière du rez-de-chaussée et du 1er étage et l’extension projetée au rez-de-
chaussée dépassent les profils des constructions mitoyennes ; 
Considérant la présence de ces extensions depuis de nombreuses années, sans qu’elles 
aient fait l’objet d’aucune plainte ; 
Considérant que ces modifications ne constituent pas des infractions puisqu’elles ont 
vraisemblablement été réalisées lors de la transformation de l’immeuble en 1960 ; 
Considérant que l’extension du rez-de-chaussée permet l’aménagement d’une chambre 
supplémentaire confortable avec salle d’eau ; 
Considérant que la rehausse du mur mitoyen de gauche est relativement limitée ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture (titre I, art. 6) liées aux 
extensions du rez-de-chaussée et du 1er étage sont acceptables ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière d’implantation de la construction – façade avant (titre I, art. 3) en ce que 
l’enduit sur isolant placé en façade avant modifie l’implantation du bien ; 
Considérant que la dérogation liée à l’isolation de la façade avant ne porte que sur 
l’épaisseur de celle-ci (environ 15cm) et que la maison possède une zone de recul de plus 
de 3m ; 



Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme liée à l’isolation de la façade avant (titre I, art.3) est acceptable ; 
Considérant cependant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de 
concertation pour immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en 
application de l’article 207, § 1er, al. 4 du CoBAT ; 
Considérant que les matériaux existants des façades avant et latérale de la maison sont 
des briques peintes, un sous bassement, des encadrements et des bandeaux marquant les 
niveaux en pierre bleue et une corniche débordante en bois ; 
Considérant que la demande prévoit le maintien de seuils de fenêtres et d’un 
soubassement en pierre bleue ; 
Considérant qu’une une corniche débordante participerait également au maintien des 
caractéristiques architecturales de la maison ; 
Considérant que les châssis et la porte d’entrée sont remplacés par des menuiseries en 
PVC structuré de teinte gris foncé et que les tuiles rouges sont remplacées par des ardoises 
noires ; 
Considérant que ces modifications s’intègrent relativement discrètement au 
caractéristiques du bâti circonvoisin ; 
Considérant que la construction présente une typologie de maison 3 façades mais que, 
hormis au niveau du garage, la construction mitoyenne de gauche présente un recul par 
rapport au mur en attente ; 
Considérant que la demande prévoit d’isoler par l’extérieur ce mur en attente ; 
Considérant que cette isolation serait donc placée sur la propriété mitoyenne et qu’il y a 
lieu d’obtenir l’accord du propriétaire voisin préalablement à la réalisation de ces travaux 
sur sa parcelle ; 
Considérant que la demande porte également sur la réalisation d’une terrasse, en façade 
latérale, au 1er étage ; 
Considérant que celle-ci s’adosse à l’extension existante ; qu’elle n’engendre aucune 
rehausse de mitoyen ; 
Considérant cependant qu’il y a lieu de maintenir un recul d’au moins 1,90m par rapport 
à la limite mitoyenne de droite afin de respecter le Code Civil en matière de vues ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité pour actes 
et travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du PRAS ; 
Considérant que la demande prévoit également la régularisation de la pose d’un abri de 
jardin en fond de parcelle ; 
Considérant que cet abri en bois n’est pas visible depuis l’espace public, qu’il possède des 
dimensions limitées et qu’il s’adosse aux clôtures en béton existantes ; 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
- prévoir une corniche débordante en bois 
- au niveau de la terrasse du 1er étage, prévoir un recul minimum d’1,90m par rapport 

à la limite mitoyenne de droite 
 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de BDU-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière d’implantation de la construction – façade avant (titre 



I, art. 3), de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur (titre I, art. 6) sont octroyées 
moyennant le respect des conditions émises et le permis d'urbanisme peut être délivré. 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement 
à la délivrance du permis. 
 

14ème OBJET 
 
Dossier 16261 – Demande de Monsieur et Madame  KOBE - VERTOT pour transformer 
et agrandir une maison unifamiliale (terrasses et lucarnes) sise avenue Joseph Borlé 9 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : transformer et agrandir une maison unifamiliale (terrasses et 
lucarnes) 

 
ENQUETE : du 1er octobre 2015 au 15 octobre 2015. Quatre lettres de 

réclamations comportant respectivement 5 signatures, deux fois 
deux signatures et une signature nous sont parvenues en cours 
d’enquête. 

 Elles se portent notamment sur : 
- l’effet de masse et le sentiment d’écrasement sur les habitations 

de l’avenue Jolé, situées en contrebas vont créer 
- les vues plongeantes (depuis les terrasses et les lucarnes) et 

l’atteinte à l’intimité des propriétés voisines 
- l’aménagement intérieur de l’immeuble qui pourrait être 

transformé en plusieurs logements séparés et qui apporterait 
des nuisances supplémentaires aux riverains 

- les deux demandes similaires pour les n°17 et 19 de l’avenue 
Borlé qui ont été rejetées 

 
MOTIFS : dérogations aux art. 4 (profondeur de la construction) et art. 6 

(toiture - hauteur- lucarnes) et art. 11 (aménagement de la zone de 
recul) du titre I du RRU 

 
AUDITION : Monsieur et Madame  KOBE - VERTOT, les demandeurs et 

Monsieur Gilles ROBRECHTS, l'architecte et Monsieur WULFF, 
Madame PADOWSKA, Madame JOSEPHAT, Monsieur 
SVENTORGETSKY et Madame DURIEUX, les réclamants. 

 

Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer et agrandir une maison unifamiliale (terrasses et 
lucarnes) ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la construction de 2 lucarnes 



- la réalisation d’une terrasse au 1er étage 
- la création d’un nouvel escalier d’accès au jardin 
- la création de 2 escaliers intérieurs (accès au niveau aménagé sous toiture 

combles et à une mezzanine) 
- la pose de caissons à stores extérieurs 
- la régularisation de l’aménagement de 2 emplacement de stationnement en zone 

de recul 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 1er 
octobre 2015 au 15 octobre 2015 et que quatre lettre de réclamation ont été introduites en 
cours d’enquête ; 
Considérant que ces réclamations portent principalement sur l’effet de masse et le 
sentiment d’écrasement sur les habitations de l’avenue Jolé, situées en contrebas vont 
créer, les vues plongeantes (depuis les terrasses et les lucarnes) et l’atteinte à l’intimité des 
propriétés voisines, l’aménagement intérieur de l’immeuble qui pourrait être transformé 
en plusieurs logements séparés et qui apporterait des nuisances supplémentaires aux 
riverains et les deux demandes similaires pour les n°17 et 19 de l’avenue Borlé qui ont été 
rejetées ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture - hauteur (titre I, art. 6) en ce que le 
nouvel escalier d’accès au jardin et la terrasse projetée au 1er étage dépassent le profil 
des constructions mitoyennes ; 
Considérant que le nouvel escalier d’accès au jardin se présente comme une succession de 
grandes marches en bois et qu’aucune rehausse des murs mitoyens n’est prévue ; 
Considérant que le niveau du jardin n’est situé que 90 cm plus bas que le niveau du rez-
de-jardin ; 
Considérant que cependant que ces aménagements engendrent des vues non-conformes 
au code civil vers les propriétés voisines ; 
Considérant que ces vues pourraient être supprimées tout en maintenant un escalier de 
même type ; 
Considérant dès lors que les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture-hauteur (titre I, art. 6) 
liées à l’escalier d’accès au jardin sont acceptables, moyennant certaines adaptations ; 
Considérant que la terrasse sollicitée à l’arrière du 1er étage dépasse de plus de 5,70m la 
construction mitoyenne la moins profonde (de droite) ; 
Considérant de plus que cette terrasse est située environ 4m plus haut que le niveau des 
jardins ; 
Considérant que les jardins, au-delà de la profondeur de la terrasse continuent leur 
dénivellation importante vers l’avenue Jolé ; 
Considérant dès lors que la création d’une terrasse à l’arrière du 1er étage, située plus 
d’un niveau plus haut que le jardin, serait de nature à engendrer des vues plongeantes 
vers les propriétés voisines, dans un îlot peu profond ; 
Considérant également que cette terrasse engendre des vues non-conformes au code civil 
vers les propriétés voisines ; 
Considérant par conséquent que cette terrasse serait de nature à porter préjudice aux 
qualités résidentielles du voisinage et n’est donc pas acceptable ; 



Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de toiture-lucarne (titre I, art. 6) en ce que la largeur des lucarnes dépasse les 
2/3 du développement de la façade (4,80m au lieu de 4m) et en ce que leur hauteur dépasse 
2m ; 
Considérant de plus que les lucarnes sont prévues dans le plan de la façade, augmentant 
ainsi leur impact visuel ; 
Considérant que les dimensions des lucarnes découlent d’un programme d’aménagement 
des combles ambitieux (3 chambres, salle d’eau et salle de jeux), notamment au regard de 
l’aménagement projeté du 2ème étage (chambre avec dressing et bureau de plus de 20m²) ; 
Considérant dès lors que la création d’une importante lucarne en toiture arrière, dans le 
plan de la façade serait de nature à engendrer des vues plongeantes vers les propriétés 
voisines, dans un îlot peu profond ; 
Considérant par conséquent que cette lucarne, telle que proposée, seraient de nature à 
porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant que la lucarne en façade avant présente également un impact visuel 
important qu’il y a lieu de réduire ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de toiture – lucarnes (titre I, art. 6) n’est pas acceptable ; 
Considérant que la demande porte également sur le placement, dans les baies de fenêtres 
des étages, en façade avant, de caisson à stores ; 
Considérant que ces éléments sont particulièrement visibles et peu intégrés aux 
caractéristiques de l’immeuble ; qu’il y a lieu de les placer à l’intérieur ou de les 
supprimer ; 
Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière d’aménagement de la zone de recul (titre I, art. 11) et du Règlement Communal 
sur les Bâtisses en matière de zone de recul et zone latérale non-aedificandi - clôtures et 
avant-corps (art.4) en ce que la zone de recul est entièrement dallée et non clôturée à 
l’alignement et en ce que celle-ci est aménagée en 2 emplacements de stationnement ; 
Considérant que la zone de recul a entièrement été dallée sans permis d’urbanisme ; 
Considérant que le maintien d’une zone de recul plantée et clôturée participe à 
l’embellissement de l’espace public ; 
Considérant que les dérogations au règlement régional d'urbanisme et au règlement 
communal sur les bâtisses ne répondent nullement au bon aménagement des lieux et ne 
peuvent donc être accordées ; 
Considérant que la demande prévoit d’isoler par l’extérieur le mur mitoyen de droite ; 
Considérant que cette isolation serait donc placée sur la propriété mitoyenne et qu’il y a 
lieu d’obtenir l’accord du propriétaire voisin préalablement à la réalisation de ces travaux 
sur sa parcelle ; 
 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 
- revoir l’escalier d’accès au jardin de manière à supprimer les vues droites et obliques 

non-conformes, sans rehausser les murs mitoyens ni poser de brise-vues 
- supprimer la terrasse du 1er étage 
- limiter la largeur des lucarnes aux 2/3 du développement de la façade et les 

implanter avec un retrait de minimum 1 m par rapport au plan de la façade et revoir 



l’aménagement intérieur en conséquence, en respect du titre II du règlement régional 
d'urbanisme 

- intégrer les caissons à stores à l’intérieur ou les supprimer 
- prévoir des zones perméables et plantées à concurrence de 1/6 de la surface de la 

zone de recul et des murets à l’alignement de la zone de recul et supprimer les 
emplacements de stationnement 

 
Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation émis en 
présence de BDU-DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement 
régional d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) et de toiture – hauteur 
(titre I, art. 6) sont octroyées moyennant le respect des conditions émises et le permis 
d'urbanisme peut être délivré. 
 
Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement 
à la délivrance du permis. 
 

15ème OBJET 
 
Dossier 16255 – Demande de Monsieur Derek d'URSEL pour construire une extension 
surmontée d'une terrasse à l'arrière du 1er étage et rénover une maison unifamiliale sise 
rue des Paysagistes 38 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : rénover une maison unifamiliale et de construire une extension à 
l'arrière du 1er étage, surmontée d’une terrasse 

 
ENQUETE : du 1er octobre 2015 au 15 octobre 2015. Aucune réclamation ne nous 

est parvenue en cours d’enquête. 
 

MOTIFS : dérogations aux art.4 (profondeur de la construction) et art.6 
(toiture - hauteur) du titre I du RRU 

 
AUDITION : Monsieur Derek d'URSEL, les demandeurs et Monsieur Maurice 

LANTIN, l'architecte. 
 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013; 
Considérant qu’il s’agit de rénover une maison unifamiliale et de construire une extension 
à l'arrière du 1er étage, extension surmontée d'une terrasse ; 
Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 
Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 1er 
octobre 2015 au 15 octobre 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en 
cours d’enquête ; 



Considérant que la parcelle traversante et proche d’un angle présente la façade avant du 
corps de logis principal rue des Paysagistes (n°38) et un garage rue Théodore Baron ; 

Considérant que l’entièreté de la parcelle est bâtie au niveau du rez-de-chaussée et que 
l’extension projetée au 1er étage s’implante en toiture du garage donnant sur la rue 
Baron ; 
Considérant qu’il est prévu de démolir et reconstruire le garage ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de profondeur (titre I, art. 4) en ce que la nouvelle construction dépasse les ¾ 
de la profondeur de la parcelle ; 

Considérant que cette extension permet l’aménagement d’une cuisine et dispose d’un 
bow-window conforme aux prescriptions du RRU en matière d’éléments en saillie sur la 
façade à rue ; 

Considérant que cette extension porte la hauteur du volume secondaire à une hauteur de 
6m et que l’installation d’une terrasse munie de pare vue en toiture augmente la hauteur 
de cet aménagement à 8,30m ; 

Considérant que cet ensemble (extension + terrasse) s’adosse entièrement à la 
construction voisine de droite et engendre une rehausse du mur mitoyen de gauche de 
5,65m ; 

Considérant néanmoins que la construction voisine de gauche ne présente qu’un garage 
au rez-de-chaussée et dispose dès lors une hauteur anormalement basse ; 

Considérant qu’au vu de la disposition particulière des lieux (proche d’un coin) et de la 
faible profondeur des parcelles voisines entièrement bâties, cette rehausse de mitoyen 
n’est pas de nature à porter préjudice aux qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) est acceptable ; 

Considérant que la façade rue Baron présente un enduit de ton blanc cassé et des 
menuiseries en PVC de ton gris-vert foncé ; 

Considérant que les éléments en saillie de type bow-windows font partie de la typologie 
du bâti circonvoisin ; 

Considérant dès lors que la façade de la rue Baron s’intègre relativement discrètement 
aux caractéristiques urbanistiques du bien et du voisinage ; 
Considérant que les transformations intérieures permettent de créer des espaces ouverts, 
confortables et lumineux ; 
 
Avis favorable  
 
Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de BDU-
DU et de la Commune, les dérogations aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de profondeur (titre I, art. 4) est octroyée et le permis 
d'urbanisme peut être délivré. 
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Dossier 16253 – Demande de Monsieur et Madame  HIEL - GRAUWELS pour mettre en 
conformité une extension surmontée par une terrasse à l'arrière du rez-de-jardin d'un 
immeuble de 3 logements et aménager un escalier d'accès au jardin, rue de la Vignette 
150 
 

 
ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : mettre en conformité une extension surmontée par une terrasse à 
l'arrière du rez-de-jardin d'un immeuble de 3 logements et 
aménager un escalier d'accès au jardin 

 
ENQUETE : du 1er octobre 2015 au 15 octobre 2015. Une lettre de réclamations 

comportant 4 signatures nous est parvenue en cours d’enquête. 
Elles concernent principalement le fait que : 

• Les travaux entrepris par le demandeur sans l’accord de la 
copropriété ont lieu dans le jardin et que celui-ci appartient à 
cette copropriété. 

 
MOTIFS : dérogations aux art.4 (profondeur de la construction) et art.6 

(toiture - hauteur) du titre I du RRU 
 
AUDITION : Monsieur et Madame HIEL - GRAUWELS, les demandeurs et 

Monsieur Thomas ROYAL, l'architecte, Monsieur KISTOT et 
Monsieur ENGELEN, les réclamants. 

 
Après un échange de vues, la commission de concertation décide de reporter son avis, dans 
l’attente de précisions en matière de propriété (rampe, jardin, escalier, etc.). 
 

17ème  OBJET 
 
Dossiers PU/16260 et PE/1098 – Demande de la S.A. BESIX RED REAL ESTATE 
DEVELOPMENT pour un projet mixte (permis d’urbanisme et permis d’environnement 
de classe 1B) visant à démolir un immeuble de bureaux et reconstruire un immeuble de 
logements avec commerce et bureaux au rez-de-chaussée ainsi que 97 emplacements de 
parcage en sous-sol et autres installations classées, boulevard du Souverain de 189 à 197 
et rue Emile Idiers 20. 
 

 
ZONE : au PRAS : zone administrative et zone d'intérêt culturel, historique, 

esthétique ou d'embellissement, le long d'un espace structurant 
au PPAS n° 25 (A.R. du 29/09/1977) : zone de bâtiments privés 

 

DESCRIPTION : projet mixte visant à démolir un immeuble de bureaux et 
reconstruire un immeuble de logements avec commerce et bureaux 
au rez-de-chaussée ainsi que 97 emplacements de parcage en sous-
sol 

 
ENQUETE : du 3 septembre 2015 au 17 septembre 2015. Une lettre de  

réclamations nous est parvenue en cours d’enquête. 
Elle concerne principalement : 



- le manque d’emplacements de stationnement et l’accroissement 
des nuisances de mobilité (parking + circulation), 

- la demande de diminution du nombre de logements et d’une 
augmentation de sa proportion de bureaux, 

- la demande d’améliorer l’aménagement végétal du site en 
accord avec le maillage vert et bleu (promenade verte voisine), 

- le manque d’intégration du projet dans le voisinage (hauteur de 
l’immeuble du côté du boulevard trop élevée et esthétique en 
désaccord avec les nouveaux projets voisins), 

- les risques liés aux inondations et d’affaissements en cas de 
réalisation du projet (augmentation de l’imperméabilisation de 
5 %). 

 
MOTIFS : - dérogations aux art.7 (implantation - constructions isolées) et art. 

8 (hauteur - constructions isolées) du titre I du règlement régional 
d'urbanisme 

- dérogation à l'article 3 du PPAS n° 25 (Zone affectée aux 
bureaux et au commerce de détail) 

- dérogations aux articles 3 (zone de recul et zone latérale non-
aedificandi - jardinet) et 4 (zone de recul et zone latérale non-
aedificandi - clôtures et avant-corps) du Règlement Communal 
sur les Bâtisses 

- application de l'art. 124 du COBAT (MPP à la demande de 
l'IBGE dans le cadre d'un permis mixte) 

- application de la prescription générale  0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

- application de la prescription particulière 7.3. du PRAS 
(superficie de plancher des commerces supérieure à 1000 m² en 
zone administrative) 

- application de l'art. 147 du COBAT: demande soumise à rapport 
d'incidence (garages, emplacements couverts où sont garés des 
véhicules à moteur (parcs de stationnements couverts, salles 
d'exposition ...) comptant de 25 à 200 véhicules automobiles ou 
remorques) 

- permis d'environnement de classe 1B : exploitation 
d’installations classées : rubriques 40A, 55 1A, 68 B, 104 A, 148 
A et 153 A 

 
AUDITION : néant. – Report d’avis 
 
 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 
 
Considérant que le bien se situe en zone administrative et zone d'intérêt culturel, 
historique, esthétique ou d'embellissement, le long d'un espace structurant du plan 
régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié 
par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 et en zone de bâtiments privés du plan 
particulier d'affectation du sol n°25 arrêté par arrêté royal du 29 septembre 1977 ; 



Considérant qu’il s’agit d’un projet mixte visant à démolir un immeuble de bureaux et 
reconstruire un immeuble de logements avec commerce et bureaux au rez-de-chaussée 
ainsi que 97 emplacements de parcage en sous-sol ; 
Considérant que la demande porte plus précisément sur : 
- la démolition des étages hors sol de l’immeuble de bureaux existant, 
- la réorganisation des deux niveaux de sous-sol de l’immeuble pour y aménager 94 

emplacements de stationnement pour voitures et 3 pour motos, un local vélos (41 
emplacements), des caves, les locaux techniques et poubelles, 

- la reconstruction d’un immeuble à 93 appartements comportant, au rez-de-chaussée, 
deux entités commerciales et une entité de bureau ; 

Considérant qu’un emplacement de parking est prévu par logement (93), un pour le 
commerce et aucun pour les bureaux ; 
Considérant que les logements projetés sont répartis en 6 studios, 22 appartements à une 
chambre, 40 à deux chambres et 25 à trois chambres ; 
Considérant que les logements sont variés, disposent généralement de plus d’une façade et 
majoritairement à 2 ou 3 chambres (moyenne de 111 m²); 
Considérant que les activités prévues au rez-de-chaussée sont compatibles avec les logements 
des étages ; 
Considérant qu’elles garantissent une meilleure intégration dans la zone ; 
Considérant que les logements disposent des locaux communs prévus par le RRU ; 
Considérant que l’immeuble transformé présentera 10 étages du côté du boulevard du 
Souverain et 7 étages du côté de la rue Idiers ; 
Vu l’avis du SIAMU (refA.2005.0488/3/APB/ac) du 17 juin 2014; 
Vu le rapport d’incidences déclaré complet par l’administration en date du 20/07/2015 ; 
Vu l’étude de faisabilité jointe à la demande ; 

Considérant que la demande a été soumise aux mesures particulières de publicité du 3 
septembre 2015 au 17 septembre 2015 pour les motifs suivants : 

- Application de l’article 142 du Code Bruxellois de l'Aménagement du Territoire 
(COBAT) : point 26) garages, emplacements couverts où sont garés des véhicules 
à moteur (parcs de stationnements couverts, salles d'exposition ...) comptant de 
25 à 200 véhicules automobiles ou remorques ;  

- Application  du  Plan Régional d’Affectation du Sol (P.R.A.S.) :  

• Prescription générale 0.6 : actes et travaux qui portent atteinte à 
l’intérieur de l’îlot ; 

- Application de l’article 92 du COBAT : Règlement communal d'urbanisme ; 
Application de l’article 124 § 2, 4° du COBAT : enquête publique à la demande 
de l’I.B.G.E. dans le cadre d’un permis mixte ; 

- Application de l’article 155, §2 du COBAT: dérogation au Plan Particulier 
d’Affectation du Sol n°25, articles : 

• c : zone de bâtiments privés; 

•    : zone de recul; 
- Application de l’article 147 du COBAT : rapport d’incidences ; 
- Application de l’article 155, §2 du COBAT: dérogation au Titre I du Règlement 

Régional d’Urbanisme, articles : 



• 7 : implantation d’une construction isolée ; 

− Rapport d’incidences : annexe B ; 

− Prescription générale 0.6 : actes et travaux portant atteinte à l’intérieur d’îlot ; 

− Dérogation au RRU Titre I, article 7 et 8 implantation d’une construction isolée et 
hauteur ; 

Considérant qu’une lettre de réclamation a été introduite en cours d’enquête ; 
Considérant que cette réclamation porte principalement sur : 
- le manque d’emplacements de stationnement et l’accroissement des nuisances de 

mobilité (parking + circulation), 
- la demande de diminution du nombre de logements et d’une augmentation de sa 

proportion de bureaux, 
- la demande d’améliorer l’aménagement végétal du site en accord avec le maillage 

vert et bleu (promenade verte voisine), 
- le manque d’intégration du projet dans le voisinage (hauteur de l’immeuble du côté 

du boulevard trop élevée et esthétique en désaccord avec les nouveaux projets 
voisins), 

- les risques liés aux inondations et d’affaissements en cas de réalisation du projet 
(augmentation de l’imperméabilisation de 5 %) ; 

Considérant que le bâtiment existant a fait l’objet d’une analyse structurelle qui fait 
apparaître des faiblesses certaines (flèche de certaines poutres et enrobage insuffisant du 
béton, …) ; 
Considérant, entre autres, que la hauteur sous plafond entre niveaux et la configuration des 
circulations verticales rendent la reconversion de l’immeuble en logements difficile ; 
Considérant dès lors qu’une démolition/reconstruction peut se concevoir au vu de l’état de 
l’immeuble ; 
Considérant que c’est le niveau affleurant de la nappe phréatique qui a conduit à maintenir 
les parois périphériques du sous-sol existant ; 

Considérant que le gabarit de l’immeuble existant s’apparente à une « barre monolithique » 
d’environ 70 m de long ; 
Considérant que le projet vise à mieux insérer l’immeuble dans son contexte urbanistique, 
en retravaillant son volume, de sorte à affirmer la hauteur côté boulevard et à diminuer 
l’impact côté rue Idiers en s’alignant sur celle de la maison communale ; 
Considérant que les volumes s’articulent autour d’une faille centrale à partir du sixième 
étage, permettant de créer une percée visuelle et de limiter les pertes d’ensoleillement sur les 
parcelles voisines ; 

Considérant en outre que le plan particulier d’affectation du sol est implicitement abrogé en 
terme d’affectation en ce qu’il ne permet pas le logement dans toute la zone d’équipement, 
que le logement est devenu, avec l’application du plan régional d’affectation démographique, 
une des affectations principales de la zone ; 
Considérant qu’en terme de gabarit, les dérogations tant au RRU qu’au PPAS peuvent se 
concevoir dès lors qu’elles visent une meilleure intégration de l’immeuble dans son tissu 
environnant ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière d’implantation d’un immeuble isolé (titre I, art. 7) en ce que le socle commun 
de l’immeuble est élargi vers l’avenue de la Sablière et vers le boulevard du Souverain ; 



Considérant que la profondeur du bâtiment (13,60 m) est peu appropriée à une reconversion 
en logement ; 
Considérant que la suppression d’une partie du volume bâti, au centre de l’immeuble 
permet d’augmenter l’ensoleillement existant des parcelles voisines ; 

Considérant que la demande déroge aux prescriptions du règlement régional d'urbanisme 
en matière de hauteur (titre I, art. 8) en ce que le cabanon technique et la dalle du dernier 
étage du côté du boulevard du Souverain dépassent le gabarit de l’immeuble existant ; 
Considérant que le règlement régional d'urbanisme prévoit d’intégrer les éléments 
techniques aux volumes de toiture des bâtiments ; 
Considérant qu’il serait aisé d’intégrer ce cabanon au dernier niveau de l’immeuble ; 
Considérant par conséquent que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière de hauteur (titre I, art. 8) liée au cabanon technique n’est pas 
acceptable ; 
Considérant que la superficie plancher hors sol de l’immeuble, déjà importante 
(11.225 m²), est augmentée de 258 m² ; 
Considérant que cette augmentation de superficie est nullement justifiée ; 
Considérant l’apport de 93 logements dont 65 à minimum deux chambres à coucher ; 
Considérant qu’il s’agit du reconditionnement d’un immeuble de bureau existant, 
actuellement très faiblement occupé ; 
Considérant que l’immeuble existant ne répond plus aux standards actuels pour des 
bureaux ; 
Considérant dès lors que la dérogation aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme en matière d’implantation d’un immeuble isolé (titre I, art. 7) est acceptable, 
moyennant certaines adaptations ; 

Considérant que les matériaux proposés en façade sont de qualité et qu’ils s’intègrent 
harmonieusement à la zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement ; 
Considérant que la volumétrie de l’immeuble est animée de nombreuses terrasses, retraits 
et décrochements ; 
Considérant que les décrochements proposés en façades participent à l’animation des 
façades et plus particulièrement en ZICHEE ; 
Considérant que l’aménagement des abords intègre le cheminement pour les véhicules de 
secours, de déménagement et d’entretien ; 
Considérant toutefois que l’imperméabilisation de la parcelle est augmentée, malgré la 
création de zone de pleine terre et la couverture des sous-sol par de la terre arable 
comportant des plantations (le taux d’imperméabilisation passe de 93 % à 98 %) ; 
Considérant qu’en termes de mobilité, le site est très bien desservi par les transports en 
commun, de sorte qu’un ratio d’un emplacement de parking / logement en moyenne répond 
aux normes du règlement régional d'urbanisme ; 
Considérant que ceci permettrait à certains grands logements de disposer éventuellement de 
deux emplacements et de ne pas en prévoir pour certains studios ; 
Considérant néanmoins qu’un seul emplacement de parking est prévu pour les commerces 
et bureaux ; ce qui parait insuffisant ; 
Considérant que la ventilation et le désenfumage du parking souterrain s’effectuent via des 
gaines techniques sortant en toiture ; 



Considérant que la zone de recul côté boulevard du Souverain ne comporte que peu de 
plantations, que sa délimitation n’est pas matérialisée in situ ; 
Considérant qu’il serait aisé de planter une haie et d’augmenter les zones plantées, sans 
empêcher l’accès au SIAMU ; 

Considérant qu’outre les toitures vertes, le projet comporte un bassin d’orage de 90 m³, une 
citerne de 16 m³ et prévoit de rejeter les eaux de ruissellement dans le pertuis de la Woluwe ; 

Considérant que les cheminées des chaudières de l’administration communale 
d’Auderghem sont intégrées au bâtiment existant (angle Sud de l’immeuble) ; 
Considérant qu’il y a lieu de s’assurer de la conservation et de la continuité de 
fonctionnement de ces cheminées et donc des chaudières pendant toute la durée du chantier 
et après finalisation de ce dernier ; 

Considérant la situation des parcelles concernées dans l’emprise du terrain originale du 
prieuré de Val-Duchesse remontant au 13e siècle et également dans une zone à forte densité 
de découvertes d’outils néolithiques (Atlas du sous-sol archéologique de la région de 
Bruxelles, vol. 21 – Auderghem, sites 2 et 12-21 ; www.mybrugis.irisnet.be > Bruxelles 
Développement Urbain > Monuments et Sites > Patrimoine archéologique > Atlas 
archéologique), il convient de permettre à la cellule Archéologie de la Direction des 
Monuments et Sites d’organiser un suivi archéologique des travaux accompagné, le cas 
échéant, d’une éventuelle fouille archéologique complémentaire ; 
Considérant ainsi que la démolition reconstruction de cet immeuble de bureau en un 
immeuble de logement comportant des activités au rez-de-chaussée est une opportunité pour 
garantir une meilleure intégration d’un immeuble élevé dans le contexte du PRAS 
démographique ; 

Considérant la demande de permis d’environnement de classe 1B porte sur l’exploitation 
des installations classées suivantes : 

Rub. Installation Seuil Classe 

40 A 2 chaudières en cascade : 2*360 KW 720 kW 3 
55 1A alternateur de la cogénération 55 kVA NC 
55 1A alternateur du groupe de secours diesel 125 kVA 3 
68 B parking couvert 97 véhicules 

(dont 3 motos) 
1B 

104 A moteur à combustion (groupe de secours) 113 kW 3 
104 A moteur à combustion (cogénération) 80 kW 3 
148 A transformateur statique à l’huile 630 kVA 3 
153 A ventilateur 60000 m³/h 2 
153 A ventilateur 60000 m³/h 2 

Considérant qu’il s’agit de nouvelles installations ; 

Considérant qu’il convient de favoriser le transfert modal de la voiture vers les autres 
moyens de transports alternatifs (vélos, train, tram, bus,…) afin d’atteindre les objectifs 
régionaux en matière de mobilité et de réduction de gaz à effets de serre ; 
Considérant que le vélo fait partie de ces alternatives et que son emploi est facilité 
notamment en prévoyant un nombre suffisant d’emplacements de vélos correctement 
aménagés et d’accès aisés ; 
Considérant que les zones d’emplacements vélos doivent être facilement accessibles et 
manœuvrables pour les cyclistes ; 



Considérant que la proposition du demandeur prévoit d’aménager 105 emplacements de 
vélos dont 66 de types racks à étage (ex. MI Easyflit » de Velopa) qui ne sont pas 
d’utilisation aisée et pratique ; 
Considérant que le projet prévoit des locaux vélos dont les accès ne sont pas aisés (local 
de 11 emplacements au rez-de-chaussée) et dont les superficies sont insuffisantes pour 
permettre une manœuvre aisée des vélos et un usage facile des systèmes d’attache ; 

Considérant que le projet ne prévoit pas d’aire de livraison pour le commerce et les 
bureaux et qu’il y a lieu d’éviter tout embarras de circulation en voirie et à l’intérieur du 
parking ; 

Considérant qu’afin de lutter contre les inondations, le projet prévoit la mise en place 
d’un bassin d’orage de 96 m3 et d’une citerne de récupération de l’eau de pluie et 15 m3 
et de rejeter les eaux pluviales vers le pertuis de la Woluwe situé sous la rue Emile Idiers, 
après tamponnage ; 
Considérant que dans le cadre d’un chantier créant de nouvelles infrastructures 
souterraines (bassin d’orage, citerne de récupération d’eau de pluie, etc.), il y a lieu, 
préalablement à tout travaux de rabattement de nappe, d’introduire une déclaration de 
captage auprès du service Eaux souterraines de la division Autorisations de Bruxelles 
Environnement et le cas échéant d’obtenir une autorisation de captage conformément à 
l’Arrêté Royale du 21/04/1976 réglementant l’usage des eaux souterraines ; 

Considérant que la parcelle 21332_B_0289_M_003_00 concernée par la présente 
demande n’est pas reprise à l’inventaire de l’état du sol ; 
Considérant que la demande concerne un chantier de démolition d'un bâtiment d'une 
surface brute de plus de 500 m² dont le permis d'urbanisme autorisant la construction a 
été délivré avant le 1er octobre 1998, ainsi qu’un chantier de construction, transformation 
ou démolition de bâtiments hors voirie mettant en œuvre des installations ayant une force 
motrice totale de plus de 50 kW, activités reprises sous la rubrique 28 de la liste des 
installations classées ; 
Considérant dès lors que la demande devra également faire l’objet d’une procédure de 
déclaration de classe 3 auprès de l’administration communale pour la rubrique 28 de la 
liste des installations classées et que cette déclaration devra être accompagnée d’un 
inventaire amiante complet ; 
 
 
Avis favorable aux conditions suivantes : 

- intégrer le cabanon technique (côté du boulevard du Souverain) au volume de 
toiture projeté (niveau maximum 36,15 m), sans augmenter la superficie totale de 
planchers hors-sol, par rapport à la situation existante, 

- augmenter le nombre d’emplacements de stationnement pour les commerces et 
bureaux dans les limites des possibilités du sous-sol et compte tenu de la diminution 
du nombre de logements consécutive à la condition susmentionnée, 

- minimum 50 % des emplacements vélos ne peuvent pas être des systèmes de 
racks à étages et doivent être des emplacements au sol avec un support de type U 
renversés ; les accès aux locaux vélos doivent être aisés et les superficies des 
locaux vélos doivent être calculées de façon à ce que les manœuvres et l’usage des 
supports d’attache soient aisés ; fournir les nouveaux plans (locaux vélos) dans 
les 30 jours suivants la réunion de la commission de concertation, pour permettre 
la délivrance du permis d’environnement, 



- un emplacement de parking doit être réservé aux camionnettes de livraison et 
doit être indiqué physiquement comme tel (panneaux, pictogrammes), 

- prévoir un aménagement des abords de meilleure qualité, avec davantage de 
plantations et planter une haie permettant de matérialiser la limite entre l’espace 
public et privé, le long du boulevard du Souverain, 

- effectuer le raccordement du rejet des eaux pluviales au pertuis de la Woluwe, 
après tamponnage par le bassin d’orage, 

- garantir le maintien des cheminées présentent dans l’angle Sud du bâtiment 
existant (cheminées des chaudières de l’administration communale), pendant 
toute la durée du chantier et après celui-ci, conformément à la déclaration de 
l’architecte en séance de la commission de concertation, 

- respecter les remarques formulées dans les avis du SIAMU, 
- permettre à la cellule Archéologie de la Direction des Monuments et Sites 

d’organiser un suivi archéologique des travaux accompagné, le cas échéant, d’une 
éventuelle fouille archéologique complémentaire (planning et modalités à fixer dès 
réception du permis ; contact 02.204.24.35, archeologie@sprb.brussels). 

 

 

--------------------------------------- 


